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@ RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFECTURE DE LA MOSELLE 

DIRECTION DE 
L'ADMINISTRATION 
GENERALE 

Bureau de 
l'Environnement 

ARRETE 
Affaire suivie par Mme FAUVEL 
& 05.87.34.85.30 

N° 2004-AG/2- A 3% 

en die du à à aps 20ÿ4 
complétant les dispositions de l'arrêté préfectoral n°2003- 
AG/2-229 du 1” août 2003 régularisant la situation 
administrative du centre de stockage de déchets ultimes de 
Téting-sur-Nied exploité par la société SITA Lorraine. 

LE PREFET DE LA REGION LORRAINE 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE EST 

PREFET DE LA MOSELLE 
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR 

Vu le Code de l'Environnement - livre V titre 1er relatif aux installations classées pour 
la protection de l’environnement ; 

Vu le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié pris pour Papplication des 
dispositions susvisées et notamment ses articles 18 et 20 : 

Vu l'arrêté ministériel du 9 septembre 1997 modifié le 31 décembre 2001 relatif aux 
décharges existantes et aux nouvelles installations de stockage de déchets ménagers et 
assimilés ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°2008-AG/2--229 du 1er août 2003 régularisant la situation 
administrative du centre de stockage de déchets ultimes de Téting-sur-Nied exploité par la 
société SITA Lorraine et l'autorisant à poursuivre l'exploitation du site ; 

Vu le rapport de l'inspecteur des Installations Classées en date du 28 novembre 2008 ; 

Vu l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène en date du 19 février 2004 : 

Considérant que le projet de valorisation du biogaz en énergie électrique est en 
cohérence avec les dispositions de l'arrêté ministériel du 9 septembre 1997 précité ; 

Sur proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Moselle ; 

ARRETE : 

ARTICLE 1* - 

La Société SITA LORRAINE dont le siège social est 5, rue des Drapiers à METZ 57075, est 
tenue de se conformer aux prescriptions du présent arrêté pour la poursuite de l'exploitation 
du centre de stockage de déchets ultimes de TETING-SUR-NIED. 

9, place de la Préfecture 
B.P.71014 57034 METZ CEDEX 1 TETING NIED PRESCOMPLEMENTAIRES



ARTICLE 2 - 

Les prescriptions de l'arrêté préfectoral n° 2003-AG/2-229 du 4° août 2003 sont complétées 
Par les dispositions Suivantes : 

ARTICLE 3— INSTALLATION DE VALORISATION DU BIOGAZ 
/_ -=#ALORISATION DU BIOGAZ 

3.1 — Conformité aux plans 

L'installation de Valorisation du biogaz, d'une puissance de 2.83 MWe Soit 6.75 MW en 
puissance thermique représentant deux unités de production électrique, est implantée, 
réalisée et exploitée conformément aux plans et autres documents joints au dossier déposé 
le 02 décembre 2002 complété et modifié par le dossier transmis le 17 avril 2003, sous 
réserve du respect des Prescriptions ci-dessous. 
3.2 — Règles d'implantation aménagement 

3.2.1 — Règles d'implantation 

L'implantation de l'installation de valorisation de biogaz doit satisfaire à la distance 
d'éloignement de 10 m des limites de Propriété et des installations de Stockage des huiles 
combustibles ou autres liquides inflammables. 

    

d'implantation ci-dessus. 

3.2.2 — Accessibilité 

  

L'installation doit être accessible Pour permettre l'intervention des Services d'incendie et de 
Secours. Elle est desservie, sur au moins une face, Par Une Voie-engins. 
Un espace suffisant doit être aménagé autour des Moteurs, des organes de réglage, de 
Commande, de régulation, de contrôle et de sécurité Pour permettre une exploitation 
normale des installations. 

3.2.3 — Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du Code du Travail, les locaux et conteneurs doivent être 
convenablement ventilés Pour notamment éviter la formation d'une &imosphère explosible 
ou nocive, 

La ventilation doit aSSurer un balayage de l'atmosphère du local ou conteneur, compatible 
avec le bon fonctionnement des appareils, au moyen d'ouvertures en partie haute et basse 
Pérmeïtant une circulation efficace de l'air ou par tout autre moyen équivalent. 

3.2.4 — Installations électriques 

Un ou plusieurs dispositifs placés à l'extérieur doivent permettre d'interrompre en cas de 
besoin l'alimentation électrique de l'installation. 

3.2.5 - Mise à la terre des équipements 
” <-$-€ITe es équipements 

3.2.6 — Issues
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Les installations doivent être aménagées pour permettre une évacuation rapide du 
personnel dans deux directions opposées. L'emplacement des issues doit offrir au personnel 
des moyens de retraite en nombre suffisant. Les portes doivent s'ouvrir vers l'extérieur et 
pouvoir être manœuvrées de l’intérieur en toutes circonstances. L'accès aux issues est 
balisé. 

3.2.7 — Alimentation en biogaz 

Les réseaux d'alimentation en biogaz doivent être conçus et réalisés de manière à réduire 
les risques en cas de fuite notamment dans les espaces confinés. Les canalisations sont en 
tant que de besoin protégées contre les agressions extérieures (corrosion, choc, 
température excessive.) et repérées par les couleurs normalisées. 

Les eaux issues de la condensation et du refroidissement du biogaz sont récupérées et soit 
réinjectées dans le massif des déchets soit traitées conformément aux dispositions de 
l'article 29 de l'arrêté préfectoral n° 2003-AG/2-229 en date du 1° août 2003. 

Le biogaz en excès est envoyé vers l'installation de destruction existante. Celle-ci doit être 
dimensionnée pour assurer la destruction du biogaz en cas de panne ou d'arrêt des 
moteurs. 

Un dispositif de coupure, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit être 
placé à l'extérieur des conteneurs pour permettre d'interrompre l'alimentation en biogaz des 
moteurs. 

Ce dispositif doit être placé dans un endroit accessible rapidement et en toutes 
circonstances. I est parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonctionnement et 
comporte une indication du sens de la manœuvre ainsi que le repérage des positions 
ouverte et fermée. Par ailleurs, un organe de coupure rapide doit équiper chaque moteur au 
plus près de celui-ci. 

Les organes de sectionnement à distance sont soit manœuvrables manuellement, soit 
doublés par un organe de sectionnement à commande manuelle. La position ouverte ou 
fermée de ces organes doit être signalée au personnel d'exploitation. 

3.2.8 — Détection de gaz 

Un dispositif de détection de gaz, déclenchant, selon une procédure préétablie, une alarme 
en cas de dépassement des seuils de danger et une action de sécurité, est mis en place 
dans les installations. 

Ce dispositif doit couper l'arrivée du biogaz et interrompre l'alimentation électrique des 
matériels non prévus pour fonctionner en atmosphère explosive, sans que cette manœuvre 
ne puisse provoquer d’arc ou d’étincelle pouvant déclencher une explosion. 

Les détecteurs doivent permettre l'arrêt automatique de l’ensemble de l'installation si la 
concentration en biogaz atteint 40% de la limite d'explosivité inférieure, et l'arrêt du groupe 
moteur avec déclenchement des ventilateurs à 20%. 

L'emplacement des détecteurs est déterminé par l’exploitant en fonction des dangers 
présentés. Leur situation est repérée sur un plan. ils sont contrôlés régulièrement et les 
résultats de ces contrôles sont consignés par écrit.



3.3 — Exploitation/Entretien 

3.3.1 — Surveillance de l'exploitation 

L'exploitation doit se faire sous la Surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par l'exploitant et ayant une Connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénienis des produits utilisés dans l'installation, 
3.3.2 - Connaissance des produits — Etiquetage 

Les fûts, réservoirs et autres emballages doivent porter en caractères très lisibles le nom des produits et, s’il y à lieu, les symboles de danger conformément à la réglementation relative à l'étiquetage des Substances et préparations chimiques dangereuses. 
3.3.3 — Registre entrées/sorties 

L'exploitant tient à jour un état indiquant la nature et la quantité de biogaz consommé. 
La présence de matières dangereuses ou combustibles à l'intérieur des locaux ou conteneurs abritant des appareils est limitée aux nécessités de l'exploitation. 

3.3.4 — Entretien 

L'exploitant doit veiller au bon entretien des dispositifs de réglage, de contrôle, de Signalisation et de sécurité. Ces vérifications et leurs résultats Sont consignés par écrit, 
3.3.5 — Conduite des installations 

Les installations sont exploitées sous la surveillance Permanente d'un personnel qualifié. |] vérifie périodiquement Je bon fonctionnement des dispositifs de sécurité et s'assure de la bonne alimentation en biogaz des moteurs. 

Par dérogation aux dispositions ci-dessus, l'exploitation sans Surveillance humaine Permanente est admise si le mode d'exploitation assure une Surveillance permanente de l'installation permettant au Personnel, soit d'agir à distance sur les paramètres de fonctionnement des appareils et de les mettre en Sécurité en cas d’anomaies ou de défauts, soit de l'informer de ces derniers afin qu'il intervienne directement sur le site. 
L'exploitant consigne par écrit les Procédures de reconnaissance et de gestion des anomalies de fonctionnement, ainsi que celles relatives aux interventions du personnel et 

En cas d'anomalies Provoquant l'arrêt de l'instaliation, celle-ci doit être protégée contre tout déverrouillage intempestif. Toute remise en route automatique est alors interdite. Le réarmement ne peut se faire qu'après élimination des défauts par du personnel d'exploitation au besoin après intervention sur le site,



3.4 - Risques 

3.4.1 — Moyens de lutte contre l'incendie 

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques 
et conformes aux normes en vigueur. Ceux-ci sont au minimum constitués : 

Des extincteurs portatifs répartis à l'intérieur des conteneurs, à proximité des 
dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Au moins dix extincteurs sont 
présents. 
Les agents d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles 
avec les produits manipulés ou stockés. 
Des matériels spécifiques : dispositifs de détection de feu, déclenchant automatiquement 
l'arrêt de l'installation et interrompant l'alimentation en biogaz. 
Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an, les 
résultais de ces contrôles sont consignés par écrit. 

3.4.2 — Consignes d'exploitation 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations 
(démarrage et arrêt, fonctionnement normal, entretien.) doivent faire lobjet de consignes 
d'exploitation écrites. Ces consignes prévoient notamment : 

- Les modes opératoires, 
La fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et 
nuisances générées par l'installation, 
Les instructions de maintenance et de nettoyage, la périodicité de ces opérations et les 
consignes nécessaires avant de réaliser ces travaux, 
Les modalités d'entretien, de contrôle et d'utilisation des équipements de régulation et 
des dispositifs de sécurité. 

3.5 - Air 

3.5.1 — Hauteur des cheminées 

La hauteur des cheminées de l'installation de valorisation du biogaz est d'au moins 6,2 m 
par rapport au sol. 

3.5.2 — Vitesse d’éjection des gaz 

La vitesse d'éjection des gaz de combustion en marche continue maximale doit être au 
moins égale à 30,6 m/s. 

3.5.3 — Valeurs limites de rejet de l'installation de valorisation du biogaz 

Les valeurs limites suivantes doivent être respectées dans les conditions de marche des 
installations à pleine charge. Elles sont exprimées en mg/m° dans les conditions normales 
de température et de pression, sur gaz sec : la teneur en oxygène étant ramenée à 5% en 
volume. 

  

  

  

  

  

Dnspernèns Vaiours Lines en mg Norme de mess 
co 1200 NFX20361 et 363 semestrielle 

COVNM 50 semestrielle 
Nox 525 semestrielle 

Poussières 150 NFX44052 semestrielle           
  

Au bout d’une année de mesures, si l'évaluation des résultats montre l'absence de variations 
importantes des différents paramètres, la fréquence des mesures pourra être portée à trois 
ans.
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Au bout de six mois, l'exploitant réalisera une mesure des dioxines dans les gaz rejetés par au moins un des émissaires de l'installation de valorisation. La valeur limite sera de 0,1ng/m3, la teneur en oxygène étant ramenée à 11%. 

3.5.4 — Entretien des installations 

  

Le réglage et l'entretien de l'installation se feront soigneusement et aussi fréquemment que nécessaire, afin d'assurer un fonctionnement ne présentant pas d’inconvénients pour le voisinage. Ces opérations porteront également sur les conduits d'évacuation des gaz de combustion et, le cas échéant, sur les appareils de filtration et d'épuration. 

3.6 — Contrôle à la mise en service 

Dans les six mois suivant le début des essais de fonctionnement de finstallation de valorisation du biogaz, l'exploitant procédera à une campagne de mesures du bruit en vue de vérifier la conformité aux dispositions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation du bruit émis par les installations classées pour la protection de l’environnement. 

Un point de mesure de bruit sera situé en limite de propriété et à proximité de l'installation de valorisation du biogaz. 

Dans les six mois suivant le début de la mise en exploitation de l'installation de valorisation du biogaz, Fexploitant procédera à une analyse des gaz rejetés par les moteurs avec mesure des paramètres visés dans l'article 3.5.3. 

8.7 — Transmission des résultats des mesures —<USMISSION des résultats des mesures 

L'ensemble des résuitats des mesures visées dans les articles 3.5 et 8.6, est transmis, dès réception, à l'inspecteur des installations classées. 

Article 4 : 

Faute par lexploitant de se conformer aux prescriptions du présent arrêté, il sera fait application des sanctions administratives prévues par l'article L.514-1. du titre ! du livre V du Code de l'Environnement, indépendamment des sanctions pénales qui pourraient être exercées par les tribunaux compétents. 

Article 5 - information des tiers 

En vue de l'information des tiers : 

1°) une copie du Présent arrêté sera déposée à la mairie de Téting-sur-Nied et pourra y être consultée par tout intéressé : ! 

2°) un extrait de cet arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles l'installation est soumise, sera affiché à la mairie pendant une durée minimum d'un mois : 

Procès-verbal de l‘'accomplissement de ces formalités sera dressé par les soins du maire. 
Le même extrait sera affiché en Permanence, de façon visible, dans l'installation par les soins de l'exploitant. 

3°) un avis sera inséré par les soins du Préfet et aux frais de l'exploitant dans deux journaux diffusés dans tout le département.



Article 6 - Droits des tiers 

Les droits des tiers sont et demeurent préservés par la présente décision afin qu'ils puissent 
faire valoir devant les tribunaux compétents dans un délai de 4 ans à compter de la 
publication ou de l'affichage du présent arrêté toute demande en indemnité en raison du 
dommage qu'ils prétendraient leur être occasionné par l'établissement. 

Article 7 - Exécution de l'arrêté 

Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Moselle, 
le Sous-Préfet de Boulay, 
le Maire de Téting-sur-Nied, 
les Inspecteurs des installations Classées, 
et tous agents de la force publique, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui pourra faire 
l'objet d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de STRASBOURG par le 
demandeur ou l'exploitant, dans le délai de deux mois à compter de sa notification. 

METZ, le 2 4. MARS 2006 

LE PREFET,     




